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tables rondes, colloques) en France, aux États-Unis et au Canada. 

The Academy of Political Science fondée par l’Université Columbia de  
New-York, the Columbia-SIPA Urban and Social Policy Program et la Chaire  
Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques de l’Université 
du Québec à Montréal, sont les principaux partenaires académiques de 
l’Observatoire.

@InstitutIRIS

institut_iris

IRIS

IRIS - Institut de relations internationales et stratégiques

iris-france.org

@InstitutIRIS



1 

Depuis plusieurs semaines, l’université Columbia est devenue la cible de l’administration 

Trump. Une fois encore, elle se retrouve au cœur d’un débat national tendu, mêlant 

accusations d’antisémitisme sur les campus, guerre à Gaza et mobilisation étudiante – ou non 

étudiante. Pour saisir ce qui se joue, encore faut-il accepter de regarder les faits dans toute 

leur complexité, ce que beaucoup refusent de faire. 

Premier point : ce que fait aujourd’hui Donald Trump n’a rien à voir avec une réelle volonté 

de combattre l’antisémitisme. Les Juifs sont ici instrumentalisés, utilisés comme prétexte dans 

le cadre d’une attaque plus vaste contre l’enseignement supérieur. En brandissant cette 

question de manière aussi cynique qu’hypocrite, son administration contribue en réalité à 

renforcer l’antisémitisme aux États-Unis, sur les campus comme en dehors. Si elle était 

réellement préoccupée par ce fléau, elle commencerait par balayer devant sa porte : 

Sebastian Gorka ou Robert F. Kennedy Jr., pour ne citer qu’eux, ont tous deux tenu des propos 

intolérables. Elle reconnaîtrait qu’Elon Musk, qui a mimé un salut nazi à deux reprises, n’a plus 
sa place dans aucun cercle du pouvoir. Elle exigerait aussi des figures du mouvement MAGA 

(Make America Great Again) – y compris Donald Trump lui-même – qu’elles cessent d’avoir 

recours aux clichés antijuifs et à une imagerie aussi connotée que dangereuse. Rien de tout 
cela n’est fait. Et pour cause : l’antisémitisme est aujourd’hui enraciné au cœur même de 

l’univers trumpiste. 

Deuxième point : à Columbia, comme dans d’autres universités, le mouvement Free Gaza a 
laissé émerger des dérives antijuives flagrantes. Le refrain martelé depuis des années 

– « critiquer Israël ne fait pas de vous un antisémite » – a été détourné de son sens. Il sert

aujourd’hui à excuser des comportements qui relèvent, eux, sans ambiguïté, de

l’antisémitisme : glorification de massacres de civils juifs, appels à leur répétition, falsifications

de l’histoire juive, intimidations ciblées contre des étudiants. Affirmer que de telles attitudes

seraient justifiables parce qu’exprimées sous couvert d’hostilité envers Israël est non

seulement absurde et intellectuellement malhonnête, mais profondément antisémite.

Troisième point : ceux qui ne repèrent l’antisémitisme que chez leurs adversaires politiques 

en deviennent, de fait, les complices. Ce poison n’est pas l’apanage d’un camp. Il est enraciné 

aussi bien à droite qu’à gauche, et les deux courants en offrent aujourd’hui des expressions 

tangibles et inquiétantes. 

Ce contexte est essentiel pour saisir la portée des deux épisodes majeurs qui viennent de 

secouer Columbia. D’un côté, la menace brandie par l’administration Trump de bloquer 

400 millions de dollars de financement fédéral si l’université ne se plie pas à une série 

d’exigences. De l’autre, l’arrestation de Mahmoud Khalil, jeune diplômé de la School of 
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International and Public Affairs, titulaire d’une carte verte, aujourd’hui détenu dans une 

prison en Louisiane et sous la menace d’une expulsion. 

Aucune charge claire n’a, pour l’heure, été rendue publique. Mais tout laisse penser que ce 

sont ses responsabilités au sein du mouvement Free Gaza qui sont dans le viseur. Or, 

historiquement, les résidents permanents – titulaires d’une carte verte – bénéficient aux 

États-Unis des protections garanties par le Premier amendement. Mahmoud Khalil devrait, à 

ce titre, jouir des mêmes droits. Il est vrai que certaines des actions qu’il a menées ou 

soutenues comportaient des dérives antijuives manifestes. Mais il n’existe aucune loi aux 

États-Unis qui interdise l’antisémitisme. S’il y en avait une, plusieurs proches de Donald Trump 

auraient déjà été poursuivis. Et il n’existe pas non plus de loi interdisant de critiquer la 

politique étrangère des États-Unis — bien au contraire : ce droit est au cœur même du Premier 

amendement. 

Sur le plan financier, la pression exercée sur Columbia est considérable : des projets de 

recherche sont annulés, des activités centrales fragilisées, l’attractivité internationale de 

l’université remise en question. Et Columbia n’est qu’un début. L’université a d’ores et déjà 
cédé sur plusieurs fronts : mise sous tutelle de certains départements, limitation du droit de 

manifester, réforme du processus d’admission pour le faire entrer dans les cadres 

idéologiques fixés par la Maison-Blanche. Ces concessions devraient permettre de préserver 

une partie du financement menacé — au prix d’un renoncement majeur aux libertés 
académiques, à la liberté d’expression et au droit de réunion garantis par le Premier 

amendement. 

Il ne s’agit pas simplement d’un bras de fer entre un président et une université. Ce qui se joue 

là s’inscrit dans un projet politique plus vaste : affaiblir l’enseignement supérieur, pilier 

fondamental de l’État américain contemporain. De nombreuses universités, comme 

Columbia, sont privées. Mais leur rôle dans la production de savoir, la formation des élites, 

l’attractivité intellectuelle du pays et le rayonnement des États-Unis dans le monde est décisif. 

Les universités américaines ont été, pour des millions de citoyens, une porte d’entrée vers la 

classe moyenne. Elles ont produit des idées, formé des générations entières, alimenté la 

puissance scientifique, culturelle et diplomatique du pays. Le système n’est pas parfait : les 
coûts sont souvent prohibitifs, l’accès reste inégal, certaines dérives sont bien réelles. Oui, 

dans plusieurs établissements, un antisémitisme préoccupant s’est installé — toléré, voire 

encouragé, par des responsables qui, dans d’autres contextes, auraient été sanctionnés. Mais 

malgré ces failles, les universités demeurent des institutions essentielles et irremplaçables. 
Les prendre pour cible, c’est s’attaquer au socle même de la démocratie américaine. 
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En réalité, Donald Trump se sert de l’antisémitisme comme prétexte pour affaiblir, à coup 

d’étranglements financiers et de coups de force politiques, les universités qui refusent de se 

soumettre. Et l’affaire Columbia n’est que le début. D’autres établissements seront bientôt 

placés devant le même choix : plier ou perdre leurs moyens. Ce serait une catastrophe. Pour 

Columbia. Pour l’université américaine. Pour les États-Unis. Et, comme l’auraient dit mes 

grands-parents : pour les Juifs. 
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